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  Projet de rapport  

 I. Participation 

1. Le Sous-Comité d’experts du transport des marchandises dangereuses a tenu 
sa quarantième session du 28 novembre au 7 décembre 2011 sous la présidence de  
M. J. Hart (Royaume-Uni) et la vice-présidence de M. C. Pfauvadel (France). 

2. Ont participé à cette session des experts des pays suivants; Afrique du Sud; 
Allemagne, Argentine; Australie; Autriche, Belgique; Brésil; Canada; Chine; Espagne; 
États-Unis d’Amérique; Fédération de Russie; Finlande; France; Japon; Kenya, Mexique, 
Norvège, Pays-Bas, République de Corée, Royaume-Uni, Suède et Suisse. 

3. En vertu de l’article 72 du Règlement intérieur du Conseil économique et social, 
des observateurs de la Roumanie y ont également participé. 

4. L’Organisation intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires 
(OTIF) était également représentée. 

5. Des représentants de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), de 
l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI), de l’Organisation maritime 
internationale (OMI) et de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) étaient présents. 

6. Des représentants des organisations non gouvernementales suivantes ont participé 
aux débats sur des points intéressant leur organisation: American Biological Safety 
Association (ABSA); Association du transport aérien international (IATA); Association 
internationale de la savonnerie, de la détergence et des produits d’entretien (AISE); 
Association européenne des gaz industriels (EIGA); Australian Explosives Industry Safety 
Group (AEISG); Compressed Gas Association (CGA); Conseil international des 
associations chimiques (ICCA); Conseil international des associations de fabricants de 
grands récipients pour vrac (ICIBCA); Council on Safe Transportation of Hazardous 
Articles (COSTHA); Dangerous Goods Advisory Council (DGAC); Dangerous Goods 
Trainers Association (DGTA); European Battery Recycling Association (EBRA); European 
Metal Packaging (EMPAC); Fédération Internationale des Associations de Transitaires et 
Assimilés (FIATA); Fédération Internationale des Associations de Pilotes de ligne 
(IFALPA); International Association for the Promotion and Management of Portable 
Rechargeable Batteries (RECHARGE); International Confederation of Drum 
Manufacturers (ICDM); International Confederation of Plastics Packaging Manufacturers 
(ICPP); International Confederation of Container Reconditioners (ICCR); International 
Dangerous Goods and Containers Association (IDGCA); International Fibre Drum Institute 
(IFDI); International Petroleum Industry Environmental Conservation Association 
(IPIECA); International Tank Container Organisation (ITCO); International Vessel 
Operators Dangerous Goods Association (IVODGA); KiloFarad International (KFI); 
Organisation internationale de normalisation (ISO); Portable Rechargeable Battery 
Association (PRBA); Responsible Packaging Management Association of Southern Africa 
(RPMASA); Sporting Arms and Ammunition Manufacturers’ Institute (SAAMI); et World 
Nuclear Transport Institute (WNTI).  

 II. Ouverture de la session 

7. La Directrice de la Division des transports de la Commission économique des 
Nations Unies pour l’Europe (CEE-ONU), Madame Eva Molnar, a souhaité la bienvenue 
aux participants et a informé le Sous-Comité des coupes budgétaires qui allaient affecter le 
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secrétariat de la CEE-ONU dans le cadre du budget programme de 2012-2013, ainsi que 
des discussions en cours sur la revue de la réforme 2005 de la CEE-ONU. Elle a également 
remercié les experts ou observateurs du Sous-Comité qui avaient participé ou contribué 
activement au succès de la table ronde sur le « Transport des marchandises dangereuses : 
dimensions régionales et globales » organisée le 1er mars 2011 lors de la session annuelle 
du Comité des transports intérieurs de la CEE-ONU. Elle a informé le Sous-Comité que le 
thème du segment à orientation politique à la prochaine session (28 février 2012) sera les 
systèmes de transport intelligents, et elle a invité tous les délégués intéressés à participer. 

8. Elle a aussi rappelé que la CEE-ONU ne se contentait pas de fournir des services de 
secrétariat au Sous-Comité et au Sous-Comité d’experts du Système général harmonisé de 
classification et d’étiquetage des produits chimiques (Sous-Comité SGH), elle assurait en 
outre une mise en  œuvre effective des Recommandations de l’ONU relatives au transport 
des marchandises dangereuses pour le transport terrestre au niveau régional, au travers 
notamment des instruments juridiques RID, ADR et ADN. Elle a invité les experts du Sous-
Comité venant d’autres régions d’assurer bien sûr la mise en œuvre du Règlement type au 
travers de leur législation nationale, mais aussi de le promouvoir dans leurs régions 
respectives, qu’il s’agisse de l’Asie et du Pacifique, de l’Afrique, du Moyen Orient, de 
l’Amérique du Nord ou de l’Amérique latine et des Caraïbes. 

9. Le Président s’est félicité, au nom du Sous-Comité, de la qualité du service fourni 
par le secrétariat de la CEE-ONU et a souhaité que les réformes en cours ne portent pas 
préjudice à ses travaux. Bien que la CEE-ONU ait a priori une vocation régionale, les 
services fournis par son secrétariat dans le domaine des transports de marchandises 
dangereuses et du SGH concernent le monde entier et il conviendrait d’en tenir compte 
lorsque les questions de ressources sont discutées. Il a également relayé l’appel du 
Directeur pour une promotion plus active du Règlement type dans les autres régions. 

10. M. Ed de Jong (Pays-Bas), en tant que Président du Groupe de travail sur les 
explosifs, a informé le Sous-Comité des progrès intersessions réalisés, entre autres sur les 
difficultés à effectuer les épreuves du Manuel d’épreuves et de critères et sur l’épreuve O.I 
relative aux matières comburantes solides. Il s’attendait à ce qu’un nombre suffisant de 
documents soit soumis à la prochaine session, mais il s’agirait probablement, pour la 
plupart, de documents informels tardifs. 

 III.  Adoption de l’ordre du jour (point 1 de l’or dre du jour) 

Documents :    ST/SG/AC.10/C.3/79 (Ordre du jour provisoire) 
     ST/SG/AC.10/C.3/79/Add.1 (Liste des documents) 

Documents informels :  INF.1, INF.2/Rev.1 (Liste des documents) 
     INF.22 (Calendrier provisoire) 

11. Le Sous-Comité a adopté l’ordre du jour provisoire établi par le secrétariat après 
l’avoir modifié pour tenir compte des documents informels (INF.1 à INF.51). 

 IV. Inscription, classement et emballage (point 2 de l’ordre du 
jour) 

 A. Propositions d’amendements à la liste des marchandises dangereuses 
du chapitre 3.2 
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1. Disposition spéciale 135 : classement du sel de l’acide dichloroisocyanurique 

Document :    ST/SG/AC.10/C.3/2011/22 (DGAC) 

12. Le Sous-Comité est convenu que ce sel, bien que ne répondant pas aux critères de la 
division 5.1, pouvait répondre aux critères d’autres classes, par exemple ceux relatifs au 
danger pour l’environnement aquatique. La disposition spéciale a été modifiée en 
conséquence (voir annexe I). Certains experts ont cependant souhaité que l’on fournisse des 
données détaillées sur ce sel pour que l’on puisse indiquer sa classification exacte. Il a été 
noté également que d’autres dispositions spéciales de ce genre devraient éventuellement 
être modifiées dans le même sens. Le DGAC a été invité à examiner la possibilité de 
proposer des amendements supplémentaires à une autre session. 

 2. Classement et emballage de l’amiante 

Document :    ST/SG/AC.10/C.3/2011/44 (Australie) 

Document informel :   INF.31 (IDGCA) 

13. La plupart des experts n’étaient pas favorables à la proposition de l’Australie car ils 
estimaient qu’elle n’était pas suffisamment étayée du point de vue scientifique. Certains 
experts ont fait remarquer que l’utilisation de l’amiante était interdite dans de nombreux 
pays, et que les transports concernaient le plus souvent des produits résultant des opérations 
de désamiantage. En ce sens les dispositions actuelles leur paraissaient satisfaisantes, sans 
qu’ils soient opposés à une amélioration. L’expert de l’Australie a retiré sa proposition afin 
qu’il puisse étudier le sujet plus profondément et a prié les parties intéressées à lui fournir 
des commentaires. 

 3. Classement du chlorure de mercure I 

Document informel:   INF.11 (Royaume-Uni) 

14. Le Sous-Comité a décidé que le chlorure de mercure I devait être transporté en tant 
que matière relevant de la division 6.1, groupe d’emballage III, mais qu’étant donné que ce 
composé n’était pas transporté en grandes quantités au niveau international, il devait être 
classé sous le numéro ONU 2025, composé solide de mercure, n.s.a. La disposition spéciale 
66 devrait être modifié en conséquence  et une rubrique faisant référence au No. ONU 2025 
devrait être incluse dans l’index alphabétique (voir annexe I). 

 4. Nouveau numéro ONU et nouvelle disposition spéciale pour un nouveau type 
de lanceur de confettis 

Document informel:   INF.23 (Allemagne) 

15. L’experte de l’Allemagne a pris note des observations formulées par le Sous-Comité 
et annoncé qu’elle allait établir une proposition officielle pour la prochaine session. 

 5. Transport de caloducs 

Document informel :   INF.37 (Espagne) 

16. L’experte de l’Espagne a retiré ce document et a dit qu’elle soulèverait 
éventuellement la question à la prochaine session. 
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 B. Classification des liquides visqueux de la classe 3 en groupe 
d’emballage III 

Documents :  ST/SG/AC.10/C.3/78, paras 38-41 (DGAC) 
 et annexes II et III (Rapport du Sous-Comité sur sa trente-
 neuvième session) 
 ST/SG/AC.10/C.3/2011/47 (Résultat de la session d’automne 
 de la Réunion commune RID/ADR/ADN) (par. 53-55) 

Document informel :  INF.40 (OACI) (Résultats de la vingt-troisième réunion du 
    Dangerous Goods Panel de l’OACI) (paras. 6 à 8) 

17. Le Sous-Comité a noté que le Sous-Comité des marchandises dangereuses, des 
cargaisons solides et des conteneurs de l’OMI (Sous-Comité DSC) avait décidé de s’en 
tenir à la limite de 30 litres mais sans indiquer la raison pour laquelle elle figurait dans le 
Code IMDG. L’OACI avait indiqué qu’une limite de 450 litres dépassait largement les 
quantités maximales autorisées pour le transport aérien, mais qu’une quantité de 100 litres 
sur les aéronefs cargo serait acceptable. Pour les transports terrestres, la Réunion commune 
RID/ADR/ADN avait indiqué qu’aucun problème de sécurité n’avait été signalé avec la 
limite actuelle de 450 litres et estimait qu’il conviendrait de consulter l’industrie pour 
mesurer les conséquences économiques d’un abaissement, en particulier à 30 litres, s’il était 
envisagé. 

18. Le Sous-Comité est convenu de s’en tenir à la limite de 450 litres pour le Règlement 
type, quitte à l’OACI et à l’OMI d’imposer des restrictions plus sévères si elles le jugent 
justifié pour des raisons de sécurité propres à leurs modes respectifs. 

 C. Divers 

 1. Amendements aux diagrammes de décision servant au classement des matières 
autoréactives et des peroxydes organiques 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/29 (ICCA) 

19. Plusieurs délégations ont fait remarquer qu’il y avait des contradictions entre 
l’approche proposée pour le Règlement type et celle proposée pour le SGH dans la variante 
No. 1 et qu’il y avait également quelques contradictions entre le diagramme proposé et les 
conditions de transport, par exemple les quantités autorisées dans les emballages selon 
l’instruction P520. Suite aux discussions, le représentant de l’ICCA a retiré sa proposition 
et a indiqué qu’il en soumettrait une nouvelle suivant la variante No. 2 qui n’entraînerait 
pas de modification des principes de classement. 

 2. Nos. ONU 2211 et 3314, polymères expansibles en granulés dégageant des vapeurs 
inflammables et matières plastiques pour moulage en pâte, en feuille ou en 
cordon extrudé, dégageant des vapeurs inflammables 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/30/ (ICCA) 

  Document informel :  INF.32 (ICCA) 

20. Le Sous-Comité a noté qu’il existait actuellement sur le marché des polymères 
expansibles en granulés et des matières plastiques pour moulage qui répondent à la 
description des Nos ONU 2211 et 3314 mais qui ne dégagent que des quantités 
négligeables de vapeurs inflammables. Certains experts étaient donc favorables à la 
proposition d’exempter certains types de ces matières mais préféreraient une approche plus 
conservative en rappelant que des accidents ont eu lieu avec ces matières. Il conviendrait 
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donc de prévoir des méthodes d’évaluation du danger sur la base d’épreuves qui pourraient 
être incluses dans le Manuel d’épreuves et de critères, en tenant compte des températures 
élevées que l’on peut rencontrer dans certaines régions du globe. Le représentant de l’ICCA 
a dit qu’il soumettrait une nouvelle proposition à la prochaine session. 

 3. Classement des mélanges contenant une matière dangereuse pour l’environnement 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/38 (ICCA) 

21. Les avis étaient partagés sur ce document. Certains experts ont considéré que, pour 
l’exemple présenté (acétone en mélange avec une matière dangereuse pour 
l’environnement), les dispositions actuelles étaient claires et il fallait appliquer le 2.0.2.9 
qui conduit à un classement sous une rubrique n.s.a. D’autres experts étaient d’avis que 
cette proposition avait du mérite car du point de vue de la sécurité, ils estimaient qu’il serait 
préférable dans ce cas d’utiliser le No. ONU 1090, acétone en solution. 

22. Le représentant de l’ICCA a été invité à présenter une nouvelle proposition compte 
tenu des commentaires, et en l’étayant par des exemples plus concrets de classements 
différents par l’industrie soulignant les conséquences sur les conditions de transport. 

 4. Gouttes de sang séchées et échantillons pour la recherche de sang dans les matières 
fécales 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/27 (OMS) 

Documents informels : INF.34 et INF.41 (Allemagne) 

23. Le Sous-Comité a adopté les modifications au 2.6.3.2.3.5 proposées par l’OMS en 
supprimant toutefois la référence aux critères d’inclusion dans d’autres classes car ces 
gouttes et échantillons ne sont pas susceptibles de répondre à ces critères. En outre une 
exemption supplémentaire pour les échantillons prélevés à des fins de transfusion ou de 
transplantation a été ajoutée entre crochets au 2.6.3.2.3.7 pour confirmation à la prochaine 
session (voir annexe I). 

 5. Briquets-lampes contenant des piles au lithium métal 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/43 (Royaume-Uni) 

24. Le Sous-Comité a pris note des problèmes posés par ce nouveau type de briquets à 
gaz qui contiennent aussi des piles au lithium. L'expert de la Chine a proposé de mettre à 
disposition son expertise scientifique pour mieux déterminer les risques posés et l'expert du 
Royaume-Uni préparera une proposition en tenant compte des divers commentaires 
formulés. 

 6. Instructions d’emballage en GRV de matières solides susceptibles de se transformer 
en matières liquides 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/45 (DGAC) 

25. Le DGAC proposait de revenir sur la décision prise en 2008 de ne pas autoriser les 
GRV approuvés pour le transport de liquides pour le transport de solides. Les arguments 
étaient que cette décision empêchait l’utilisation de ces GRV pour le transport de solides 
qui peuvent se liquéfier en cours de transport et que cette pratique acceptée auparavant 
n’avait jamais révélé de problèmes en matière de sécurité. 

26. Plusieurs experts étaient opposés à cette proposition car elle contredisait le principe 
selon lequel les GRV doivent être éprouvés tels que préparés pour le transport et qu’il n’y 
avait aucune garantie qu’un GRV éprouvé pour le transport de matières liquides satisfaisait 
aux épreuves pour les matières solides. Les conditions d’épreuve sont différentes, 
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notamment pour le taux de remplissage pour l’épreuve de chute, et les comportements des 
liquides et des solides sont différents dans une épreuve de chute en termes d’absorption 
d’énergie. Ils auraient souhaité qu’avant de prendre une décision, les fabricants et les 
organismes d’épreuve présentent des données comparatives des résultats d’épreuve de 
chute sur les mêmes GRV remplis de solides et de liquides. Ils estimaient en outre qu’il 
n’était pas sérieux pour la crédibilité du Sous-Comité de revenir sur des décisions prises 
récemment, compte tenu des effets sur la formation et des risques de malentendus avec les 
services de contrôle. 

27. A la demande de plusieurs experts, la proposition a été mise aux voix et adoptée 
(voir annexe I). 

 7. Disposition spéciale 335: Exemption pour les petites quantités de matières 
dangereuses pour l’environnement 

Document:  ST/SG/AC.10/C.3/2011/42 (ICCA) 

28. Certains experts ont estimé que la réglementation actuelle était satisfaisante et qu’il 
n’était pas nécessaire de compliquer le Règlement type avec de nouvelles exemptions pour 
une gamme limitée d’emballages. D’autres experts estimaient que la proposition avait du 
mérite. Le représentant de l’ICCA a déclaré qu’il soumettrait une proposition révisée pour 
la prochaine session 

 8. Ampoules contenant de petites quantités de marchandises dangereuses 

Document informel:  INF.12 (Royaume-Uni) 

29. Le Sous-Comité a reconnu que la question du transport des ampoules contenant des 
marchandises dangereuses, y compris les ampoules mises au rebut, méritait d’être traitée. 
La plupart des experts ont soutenu une approche globale. Le représentant de la GLF a été 
invité à fournir à l’experte du Royaume-Uni des informations détaillées sur les matières 
dangereuses que renfermaient actuellement ces ampoules ainsi que sur celles qu’elles 
étaient susceptibles de renfermer à l’avenir, compte tenu de l’évolution des techniques, de 
manière à ce qu’une proposition officielle puisse être établie pour la prochaine session. 

 9. Déchets non nettoyés d’emballages ayant contenu des marchandises dangereuses 

Documents informels: INF.24 (Royaume-Uni) 
INF.43 (ICPP, ICCR, ICIBCA, ICDM et EMPAC). 

30. Le Sous-Comité a noté qu’en raison de l’existence d’une législation européenne 
relative à la collecte des déchets d’emballage aux fins de leur recyclage ou de leur 
élimination, il était devenu urgent pour les pays européens d’élaborer des dispositions 
s’appliquant au transport de ces emballages contaminés par des résidus de marchandises 
dangereuses, et que cette question était à l’examen depuis plusieurs années dans le cadre 
des sessions de la Réunion commune RID/ADR/ADN. 

31. Certains experts n’ont pas été convaincus de la nécessité d’introduire de telles 
dispositions dans le Règlement type puisque la question pouvait être examinée à l’échelon 
local ou régional. D’autres ont estimé que les déchets visés ne devaient pas être transportés 
s’ils présentaient un risque ou que, dans tous les cas, des précautions devaient être prises, 
notamment pour les emballages contaminés par des matières toxiques et les emballages 
contaminés par des marchandises dangereuses susceptibles de réagir en entrant en contact 
les unes avec les autres. 

32. Il a été confirmé que les déchets d’emballage étaient également transportés par voie 
maritime aux fins de leur recyclage, non seulement dans l’espace européen entre des îles et 
le continent, mais également sur de longues distances, notamment entre l’Afrique du Sud et 
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la Chine. Il était donc pertinent de s’intéresser à la question dans le cadre du Règlement 
type. 

33. L’experte du Royaume-Uni a dit qu’elle étudierait la question plus avant en tenant 
compte des observations faites. Les conclusions du débat qui aura lieu à la session de mars 
2012 de la Réunion commune RID/ADR/ADN devraient également être portées à 
l’attention du Sous-Comité, tout comme les documents de référence pertinents. 

 10. Amendements à l’instruction d’emballage P 602 

Documents informels: INF.28 et INF.48 (CEFIC). 

34. Le représentant du CEFIC soumettra une proposition officielle à la prochaine 
session. 

 11. Gaz toxiques adsorbés 

Document informel:  INF.42 (COSTHA). 

35. Les délégations ont été invitées à apporter au représentant du COSTHA des réponses 
aux questions soulevées. 

 V. Systèmes de stockage de l’électricité (point 3 de l'ordre du 
jour) 

A. Piles au lithium endommagées, défectueuses ou au rebut 

 1. Transport des piles et des batteries au lithium au rebut 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/39 (PRBA et RECHARGE) 

Document informel :  INF.26/Rev.1 (Suisse) 

36. L'examen de ces questions a été confié à un groupe de travail de pause déjeuner, 
avec pour mandat d'examiner: 

a) Les différentes caractéristiques techniques entre les piles et batteries au 
lithium neuves et les piles et batteries au lithium usagées; 

b) La nécessité ou non d'envisager une approbation des autorités compétentes 
pour les transports de piles et batteries au lithium usagées; 

c) Si les piles et batteries au lithium usagées, en mélange ou non avec d'autres 
piles ou batteries, doivent être transportées comme marchandises de la classe 9 ou 
suivant un régime d'exemption; 

d) Si les prescriptions proposées peuvent s'appliquer aux transports de piles et 
batteries à technologie mixte ou uniquement aux piles et batteries au lithium; 

e) À partir de quel moment, dans la chaine d'élimination ou de recyclage, les 
piles et batteries n'entrent plus dans le champ d'application de la disposition spéciale 
SPXXX proposée; et 

f) Dans quelle mesure les systèmes de protection contre les courts-circuits sont 
nécessaires et peuvent être appliqués de façon pratique. 

37. Suite aux conclusions de ce groupe de travail, un nouveau document sera préparé 
pour la prochaine session. 
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 2. Transport des piles et des batteries au lithium endommagées ou défectueuses 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/40 (PRBA et RECHARGE) 

38. Il a été décidé de transmettre la proposition à un groupe de travail de pause déjeuner 
qui déterminerait s'il était possible de définir des prescriptions différentes pour les petites et 
grandes piles et batteries. 

39. Suite aux conclusions de ce groupe de travail, un nouveau document sera préparé 
pour la prochaine session. 

B.  Emballages pour grandes batteries 

  Grands emballages pour piles et batteries au lithium 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/41 (PRBA et RECHARGE) 

Document informel:  INF.45 (PRBA et RECHARGE) 

40. La proposition visant à ajouter une nouvelle instruction pour grands emballages pour 
les piles et batteries au lithium ion de grandes dimensions a été appuyée par la plupart des 
experts mais ils ont estimé qu’un certain nombre de précisions devraient être apportés au 
texte proposé, notamment en ce qui concerne, entre autres, la spécification du type 
d’emballage (extérieur ou grand emballage) aux paragraphes (1) et (2) et le champ 
d’application de l’instruction d’emballage (toutes les piles et batteries; seulement celles 
ayant une masse brute supérieure à 12 kg ; batteries simples uniquement ; assemblages de 
batteries…). Les auteurs de la proposition ont été invités à tenir compte des commentaires 
émis et de réviser leur proposition en conséquence. 

41. Le Sous-Comité a examiné une proposition révisée présentée dans le document 
informel INF.45 qui paraissait plus acceptable mais posait des problèmes de compréhension 
au niveau rédactionnel. Le représentant de PRBA a été invité à présenter une nouvelle 
proposition officielle pour la prochaine session en tenant compte des commentaires et en 
indiquant clairement les principes fondamentaux qui régissent la proposition d’instruction 
pour grand emballage LP 903. 

C. Divers 

 1. Marquage des piles au lithium 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/35 (États-Unis d’Amérique) 

42. La proposition visant à demander l’apposition sur les piles d’un marquage indiquant 
qu’il s’agit d’un modèle de pile qui a passé avec succès les épreuves sur modèle type a été  
largement appuyée. Certaines délégations ont toutefois émis des réserves quant à la valeur 
ajoutée de l’apposition d’une telle marque du point de vue de la sécurité à moins que des 
mesures appropriées pour garantir la traçabilité de sa mise en œuvre soient prises. D’autres 
ont estimé, en outre, que le marquage imposerait une responsabilité supplémentaire de 
vérification.  

43. Après un échange d’opinions à ce sujet, le Sous-Comité a pris une décision de 
principe en faveur du développement d’une telle marque et l’expert des États-Unis a été 
invité à revoir sa proposition compte tenu des observations formulées lors de la discussion.  

 2. Transport en conteneurs de systèmes de batteries au lithium ionique 

Document informel:  INF.30 (PRBA) 
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44. Compte tenu de la prolifération sur le marché des batteries au lithium ionique dans 
des équipements à usage industriel ou destinées au grand public, le Sous-Comité a reconnu 
qu’il conviendrait de développer le plus rapidement possible des dispositions spécifiques 
visant à réglementer leur transport en conteneurs sous forme de systèmes de batteries et a 
noté la volonté du représentant de PRBA d’établir une proposition à ce sujet. 

 VI. Propositions diverses d’amendements au Règlement type  
pour le transport de marchandises dangereuses (point 4 de 
l’ordre du jour) 

A. Emballages  

 1. Grands emballages de secours 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/24 (Belgique et Allemagne) 

45. Les propositions d’amendement aux chapitres 1.2 et 6.6 du Règlement type 
présentées aux paragraphes 4, 6, 8 et 11 du document ont été adoptées, moyennant des 
modifications mineures à la définition de « grand emballage de secours » et aux alinéas (a), 
(b) et (c) du nouveau paragraphe 6.6.5.1.9 (voir annexe I). 

 2. Renvois à des normes ISO 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/25 (ISO) 

46. La proposition de mettre à jour les références aux normes ISO pour lesquelles de 
nouvelles révisions auraient déjà été publiées et d'introduire une période transitoire de 6 ans 
pour leur application, afin de permettre au secteur de s'adapter aux nouvelles dispositions et 
de prendre en compte les temps nécessaire pour la mise en ouvre des dispositions du 
Règlement type dans le règlements modaux applicables a reçu un certain soutien. Toutefois, 
à la lumière des préoccupations exprimées par certains représentants de l'industrie sur les 
aspects techniques de certaines des dispositions contenues dans les normes révisées, le 
Sous-Comité a estimé que davantage de temps était nécessaire pour évaluer les implications 
de leur application et pour consulter les représentants de l'industrie au niveau national. Il a 
été également décidé de porter les amendements proposés par l’ISO à l’attention de la 
Réunion commune RID/ADR/ADN. 

47. Le Sous-Comité est convenu que dans le cas où la proposition serait finalement 
adoptée, un texte expliquant la logique pour l’établissement des mesures transitoires pour 
l’application des normes devrait figurer dans les principes directeurs du Règlement type. Le 
représentant de l’ISO a indiqué qu’il soumettrait une proposition à ce sujet le moment venu. 

 3. Définitions de tubes et de conteneurs à gaz à éléments multiples 

Document:   ST/SG/AC.10/C.3/2011/26 (ISO) 

48. Le Sous-Comité a noté que l’ISO procédait à une révision de la norme ISO 10286 
(Terminologie) et que dans ce cadre elle prévoyait d’étendre la notion de tube non 
seulement aux récipients à pression transportables construits sans soudure mais aussi aux 
récipients à pression composites de grande taille pour lesquels de nouvelles normes sont 
envisagées. 

49. Certains experts estimaient que dans le mesure du possible les définitions ne 
devraient pas inclure de référence au mode de construction et devraient rester plus 
générales, les prescriptions en matière de construction devant figurer dans la partie 6 
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comme il convient. Il a été noté toutefois que dans ce cas précis, la référence à une 
construction sans soudure permet de différencier les tubes des fûts à pression de taille 
similaire. 

50. Le Sous-Comité a préféré s’en tenir à la définition actuelle des tubes, tout en notant 
les travaux de normalisation en cours sur les tubes composites. Il envisagera la possibilité 
d’introduire des prescriptions appropriées pour autoriser le transport dans ces tubes 
composites une fois que les travaux de normalisation auront davantage progressé et qu’il 
pourra s’assurer, sur la base de propositions pour les conditions de transport, que ces 
transports peuvent être effectués en toute sécurité. 

51. La proposition relative à la définition de conteneurs à gaz à éléments multiples a été 
adoptée (voir annexe I). 

 4. Echantillons de récipients à pression : possibilité d’évaluation de la conformité et du 
marquage UN 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/33 (Allemagne) 

52. De nombreuses délégations ont exprimé leur intérêt pour discuter de la question des 
transports dans des récipients qui ne sont pas prévus par le Règlement type mais qui doivent 
être utilisés dans des contextes spécifiques et dont le transport ne peut actuellement être 
effectué que dans le cadre de la réglementation nationale ou de dérogations faisant 
intervenir diverses autorités compétentes pour le transport international. 

53. La plupart des experts reconnaissaient qu’il conviendrait de trouver une solution au 
problème spécifique de ces divers récipients à pression en titane utilisés par les industries 
de prospection pétrolière et gazière, mais le document posait aussi le problème plus général 
de la reconnaissance des normes ou codes de construction nationaux pour des récipients 
transportés internationalement non prévus par le Règlement type et pour lesquels aucune 
norme internationale existe. 

54. La plupart des experts considéraient qu’en principe il est préférable d’introduire des 
dispositions appropriées dans le Règlement type, ou des références à des normes reconnues 
internationalement, lorsqu’il s’agit d’autoriser au niveau mondial des transports 
internationaux par divers modes de transport, si ces matériels sont transportés. 

55. L’introduction d’une procédure permettant de transporter des récipients ne 
répondant qu’à des normes ou codes nationaux, comme prévu au niveau européen dans un 
cadre réglementaire et juridique bien défini, paraissait plus difficile dans le cadre du 
Règlement type qui ne possède qu’un statut de recommandation. 

56. Compte tenu des discussions, l’experte de l’Allemagne a indiqué qu’elle présenterait 
une proposition visant à régler le problème par des règles de nature plus générique. 

 5. Emballages d’une contenance dépassant 450 litres (6.1.1.1 d)) 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/34 (Allemagne) 

57. Les avis étaient partagés sur la proposition de modification du 6.1.1.1 d), certains 
experts craignant que la modification entraîne de nouveaux problèmes d’interprétation. 
Toutefois, après discussion de propositions orales alternatives, la proposition originale, 
mise aux voix, a été adoptée (voir annexe I). 

58. Il ressort de cette décision que : 

 a) Dans le cadre du chapitre 6.1, aucun emballage, qu’il soit destiné au transport 
de matières liquides ou solides, ne doit avoir une masse nette supérieure à 400 kg ; 
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 b) Les emballages dits « simples » au sens des instructions d’emballage et les 
emballages composites, c’est-à-dire tout emballage qui n’est pas considéré comme 
emballage combiné, doivent avoir une contenance maximale de 450 litres s’ils 
contiennent des liquides ; 

 c) Les emballages visés au b) ci-dessus peuvent avoir une contenance 
supérieure à 450 litres s’ils contiennent des matières solides ; 

 d) Les emballages combinés, comportant des emballages intérieurs qui 
contiennent des matières solides ou des matières liquides, peuvent avoir une capacité 
volumétrique supérieure à 450 litres pour autant que la masse nette n’excède pas  
400 kg. 

 B. Citernes mobiles 

 1. Inspection de l’intérieur des citernes mobiles utilisées pour le transport de matières 
organométalliques hydroréactives 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/28 (ICCA) 

Document informel :  INF.44 (ICCA) 

59. Le Sous-Comité a noté que le lavage des citernes pour procéder à l’inspection de 
l’intérieur des citernes nuisait à la qualité des produits dans la mesure où il était difficile 
d’éliminer les eaux de lavage du fond des citernes ce qui entraînait des contaminations du 
produit lors du remplissage suivant. Plusieurs experts étaient favorables à la proposition de 
l’ICCA de dispenser les citernes destinées au transport des matières organométalliques 
hydroréactives de cette prescription d’examen de l’intérieur de la citerne lors de 
l’inspection périodique des deux ans et demi, compte tenu du fait que ces produits ne sont 
pas corrosifs s’ils ne sont pas contaminés par de l’eau. 

60. D’autres experts estimaient que la question est réglée par la troisième phrase du 
6.7.2.19.5 qui permet d’omettre l’examen intérieur de la citerne lorsque celle-ci est destinée 
au transport d’une seule matière, sous réserve de conditions approuvées  par l’autorité 
compétente ou de l’organisme désigné par elle. Il suffisait d’étendre cette solution, par 
l’intermédiaire d’une disposition spéciale TP, aux citernes exclusivement destinées au 
transport des matières organométalliques hydroréactives. 

61. Cette solution, mise aux voix, a été préférée à celle proposée par l’ICCA (voir 
annexe I). 

 2. Périodes transitoires pour les citernes mobiles ONU destinées au transport de liquides 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/37 (Royaume-Uni) 

62. La proposition de modifier les dispositions transitoires contenues dans les 
dispositions TP35, TP37, TP38 et TP39 n’a pas été appuyée, la plupart des experts estimant 
qu’une prolongation de la période transitoire désavantagerait économiquement les 
opérateurs qui ont déjà pris des mesures pour le renouvellement de leur flotte de citernes. 

63. Plusieurs experts ont appuyé l’idée de principes directeurs pour la modification du 
code de transport en citernes mobiles affecté à des matières particulières avec cependant 
quelques réserves sur les textes proposés. Par exemple la référence aux défaillances 
catastrophiques au paragraphe 9 devrait être supprimée car elle pourrait donner 
l’impression que les modifications du code affecté se font par réaction à des accidents, alors 
qu’en réalité elles sont effectuées pour anticiper et éviter des accidents. De même, la 
période transitoire de 15 ans éventuellement prévue au paragraphe 11 paraissait trop 
longue, et certains experts estimaient que les périodes  transitoires devraient être 
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déterminées au cas par cas compte tenu des exigences de sécurité et des répercussions 
économiques effectives. 

64. L’expert du Royaume-Uni élaborera une nouvelle proposition en tenant compte des 
commentaires. 

 C. Marquage et étiquetage 

 1. Marques de mise en garde pour les engins sous fumigation et pour les engins de 
refroidissement ou de conditionnement 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/31 (Royaume-Uni) 

Document informel :  INF.19 (Suède) 

65. Plusieurs experts ont émis des réserves sur la proposition de réduire de 25 mm à 10 
mm la hauteur des lettres sur la marque de mise en garde pour les engins sous fumigation, 
motivée par le fait qu’il ne paraît pas possible d’utiliser des lettres d’une hauteur de 25 mm 
sur une marque de dimension de 300 mm par 250 mm. Ils estimaient que les dimensions 
globales de la marque étaient des dimensions minimales, et que si ces dimensions 
minimales ne suffisaient pas pour indiquer le texte, il convenait d’utiliser des dimensions 
supérieures. La lisibilité du texte sur cette marque leur paraissait d’importance primordiale 
pour la sécurité. 

66. Il a également été fait remarquer que ces marques étaient recommandées depuis 
longtemps dans diverses directives de l’OMI et qu’il conviendrait de consulter cette 
organisation avant d’en modifier les caractéristiques. D’autre part elles sont déjà utilisées 
en pratique et il conviendrait de vérifier si le problème évoqué est réel. 

67. Il a été convenu de garder la proposition du Royaume-Uni à l’ordre du jour de la 
prochaine session en attendant de vérifier comment ces dispositions sont mises en œuvre à 
l’heure actuelle. L’experte de la Suède a indiqué qu’elle soumettrait le cas échéant une 
proposition officielle remplaçant le document informel INF.19 suivant les résultats des 
investigations. 

 2. Version révisée de propositions relatives à la description des étiquettes, des plaques-
étiquettes, des symboles, des inscriptions et des marques 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/32 (Royaume-Uni) 

Document informel :  INF.16 (Royaume-Uni) 

68. Plusieurs experts ont exprimé des réserves sur la proposition de réduire les 
dimensions minimales des marques pour quantités limitées et de danger pour 
l’environnement aquatique de 100 mm x 100 m  à 90 mm x 90 mm. La motivation selon 
laquelle il convenait de prévoir une marge de 5 mm sur le bord extérieur pour les besoins 
pratiques d’impression d’étiquettes ne leur paraissait pas acceptable dans la mesure où il ne 
s’agit pas d’étiquettes mais de marques, et où le même problème se poserait si l’on réduisait 
les dimensions minimales imposées. 

69. L’expert du Royaume-Uni a dit qu’il préparerait une nouvelle proposition. Il 
conviendrait de prévoir un texte pour les principes directeurs expliquant l’approche 
systématique retenue pour la description des étiquettes, plaques-étiquettes, symboles et 
marques, y compris en ce qui concerne les dimensions spécifiées. 
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 3. Inscription de la date de fabrication sur les emballages des types 1H et 3H 

Document :   ST/SG/AC.10/C.3/2011/36 (ICPP) 

70. La proposition de modification du 6.1.3.1 a) a été adoptée avec quelques 
modifications (voir annexe I). 

 4. Interprétation et clarification des paragraphes 5.2.1.1 et 5.4.1.4 en ce qui concerne 
le transport multimodal 

Document informel:   INF.21 (Espagne). 

71. Le Sous-Comité a rappelé que les lettres «UN» précédant le numéro ONU devaient 
être considérées comme un symbole puisqu’elles devaient être marquées sur des colis. Il ne 
faut donc pas les traduire dans les autres langues du Règlement type ou des règlements 
modaux. Elles ne doivent pas non plus être traduites dans les documents de transport, car 
l’information que ceux-ci contiennent doit correspondre au marquage. 

72. De même, il ne convient pas de traduire certains acronymes qui doivent figurer sur 
les colis, comme «LSA» ou «SCO». 

73. Les représentants de l’OMI et de l’OACI ont été invités à informer leurs services de 
traduction en conséquence. 

74. Un membre du secrétariat a rappelé que le Comité avait à l’origine pour mandat, en 
1953, de recommander pour chaque groupe ou classe, les marques ou étiquettes permettant 
d’identifier les risques par une illustration sans qu’il faille se reporter à un texte écrit. Le 
Comité estime par conséquent que les nouvelles marques et étiquettes doivent privilégier 
les symboles et éviter de recourir à des textes qui ne sont pas toujours compris par les 
travailleurs du transport dans les différentes parties du monde. 

 VII. Échange de données informatisé aux fins de la documentation 
(point 5 de l’ordre du jour) 

Documents informels:  INF.13 (Royaume-Uni) 
     INF.50 (France) 

75. Le Sous-Comité a pris note des travaux effectués par la Réunion commune 
RID/ADR/ADN et notamment par son groupe informel sur la télématique, ainsi que la 
proposition de l’expert du Royaume-Uni pour une identification électronique des données 
relatives à chaque rubrique de la liste des marchandises dangereuses du Règlement type et 
des règlements associés qui faciliterait une utilisation universelle de la télématique dans le 
cadre des transports internationaux de marchandises dangereuses. 

76. Plusieurs experts estimaient que ces développements sortaient du cadre de la 
réglementation et relevaient davantage des activités des secteurs professionnels intéressés 
qui ont déjà mis au point des logiciels appropriés pour contrôler ou faciliter le transport des 
marchandises dangereuses dans le cadre de leurs activités. 

77. D’autres experts ont souligné qu’au niveau européen il ne s’agissait pas d’imposer 
des techniques d’échange de données informatisé à des entreprises qui utilisent déjà des 
solutions informatiques pour leurs besoins professionnels mais de profiter des avantages de 
l’informatique pour une meilleure mise en œuvre de la réglementation, les échanges entre 
divers intervenants, les autorités et les services d’intervention d’urgence, et ceci dans un 
cadre uniforme international qui nécessite une harmonisation des procédures et des 
systèmes de communication de données. 
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78. Le Sous-Comité sera tenu informé des progrès en la matière au niveau européen et 
des suggestions pour une application plus universelle. 

 VIII. Coopération avec l’Agence internationale de l’énergie 
atomique (AIEA) (point 6 de l’ordre du jour) 

 A. Dispositions applicables aux colis contenant moins de 0.1 kg 
d’hexafluorure d’uranium 

Document:   ST/SG/AC.10/C.3/2011/46 (IAEA) 

Documents informels: INF.18 (Secrétariat) 
    INF.25 (AIEA) 
    INF.36 (Autriche) 
    INF.49 (Groupe de travail de pause déjeuner) 

79. Le Sous-Comité a noté que l’AIEA souhaitait une nouvelle rubrique pour 
l’hexafluorure d’uranium en colis exceptés contenant moins de 0.1 kg, et qu’elle souhaitait 
que cette rubrique soit affectée à la classe 7 (variante No. 1 de la proposition) et non à la 
classe 8 (variante No. 2 de la proposition correspondant à la logique actuelle de la 
disposition spéciale 290). 

80. Plusieurs experts ont appuyé cette proposition sous réserve cependant de 
modifications aux textes proposés pour les conditions de transport. 

81. Plusieurs experts, s’appuyant sur l’interprétation des données fournies par l’AIEA 
dans le document ST/SG/AC.10/C.3/2011/46 faite par l’expert de l’Autriche dans le 
document informel INF.36, ont souhaité que le risque subsidiaire de division 6.1, groupe 
d’emballage I, soit également pris en compte. 

82. Comme il n’y avait pas de proposition officielle d’ajout de risque subsidiaire, ou de 
remplacement du risque 8 par le risque 6.1, il a été décidé de ne pas discuter de cette 
question à la présente session, étant entendu qu’elle pourrait être discutée à des sessions 
ultérieures sur la base de documents officiels. Il a été suggéré que les experts du Sous-
Comité SGH soient également consultés à ce sujet, puisqu’ils sont experts des risques 
chimiques pour la santé. 

83. Le représentant de l’IATA a noté que la proposition induit des contradictions par 
rapport aux procédures habituelles en matière de marquage et d’étiquetage, notamment 
aucune étiquette pour le risque principal de la classe 7 ne serait prévue. Les contradictions 
entre les éléments d’information demandés dans le document de transport, l’étiquetage et le 
marquage ne pourraient qu’entraîner des problèmes opérationnels et des refus d’expédition 
dans les aéroports. Plusieurs délégués se sont associés à ce point de vue. 

84. Il a été décidé de confier l’examen des textes proposés pour les conditions de 
transport à un groupe de pause déjeuner, qui ne devrait pas statuer sur la question de risque 
subsidiaire 6.1 mais qui pourrait la garder à l’esprit en examinant les conditions 
d’emballage. 

85. Le Sous-Comité a examiné le texte proposé par le groupe de travail de pause 
déjeuner dans le document informel INF.49 et noté que certains passages avaient été laissés 
entre crochets en vue de leur examen ultérieur, lors de la prochaine session, notamment 
l’indication du risque subsidiaire de la division 6.1 et la disposition concernant l’étiquetage 
des colis avec un étiquette conforme au modèle no 7A de la classe 7 pour bien faire 
apparaître le risque primaire. 
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86. Le représentant de l’AIEA a dit que les discussions relatives aux dangers autres que 
ceux de la classe 7 relevaient de la compétence du Sous-Comité, mais que les dispositions 
portant exclusivement sur le danger de radioactivité devaient correspondre point pour point 
à celles figurant dans le Règlement de l’AIEA, et que l’AIEA n’imposait pas d’étiquette de 
la classe 7 pour les colis exceptés. Il a ajouté qu’à des fins de compromis, l’on pourrait 
utiliser l’étiquette requise par la réglementation des transports aériens pour les colis 
exceptés renfermant des matières radioactives. 

87. Ce débat a de nouveau soulevé la question de l’ordre de prépondérance des 
caractéristiques de danger. Certains experts ont fait observer que l’hexafluorure d’uranium 
était une matière très corrosive, et vraisemblablement très toxique, ce qui appelait 
l’application des dispositions les plus strictes du Règlement type, tandis que, du point de 
vue radiologique, elle était réputée présenter un risque très mineur qui n’avait même pas à 
faire l’objet d’un étiquetage. Ce manque de logique apparemment était susceptible d’être 
source de confusions dans les opérations de transport. Certains experts ont également 
estimé que les dispositions proposées étaient des exceptions à ce qui était déjà une 
exception, et que cette façon d’aborder le problème était de nature à compliquer le transport 
de la matière susmentionnée, plutôt qu’à le simplifier. 

88. Le Sous-Comité a noté que le Règlement de l’AIEA ne traitait pas en détail de 
dangers autres que ceux de la classe 7 et que le fait de classer cette matière dans la classe 7, 
la classe 8 ou la division 6.1, ou de lui attribuer un quelconque risque subsidiaire, n’aurait 
en tout cas aucune incidence sur le texte du Règlement de l’AIEA et que la seule mesure 
qui était attendue du Sous-Comité à ce stade était l’attribution d’un numéro ONU et d’une 
désignation officielle de transport. Par conséquent, le Sous-Comité est convenu de créer 
une nouvelle rubrique assortie d’un numéro ONU ainsi qu’un nom et une description 
susceptibles d’être utilisés par l’AIEA dans la prochaine édition de son Règlement. Le reste 
du texte restera entre crochets afin d’être examiné ultérieurement, lors de la prochaine 
session. 

B.  Analyse par le Comité TRANSSC de l’AIEA des propositions 
d’amendements au Règlement type de l’ONU 

Document informel:   INF.6 (Secretariat) 

89. Le Sous-Comité s’est félicité des procédures adoptées par le Comité des normes de 
sûreté du transport (TRANSSC) de l’AIEA pour améliorer l’interaction entre les deux 
organes d’une part pour intégrer dans le Règlement type de l’ONU les amendements au 
Règlement de l’AIEA, et d’autre part pour permettre à l’AIEA de participer de manière plus 
active au processus d’amendement du Règlement type. 

90. Le Sous-Comité a souligné l’importance de la communication nationale entre 
experts du Sous-Comité et ceux du Comité TRANSSC. 

91. Plusieurs experts ont estimé qu’il conviendrait de prévoir également des réunions 
conjointes d’experts pour discuter des questions d’intérêt commun, par exemple celles 
relatives aux matières radioactives présentant des dangers d’autres classes. Ces réunions 
pourraient se tenir en parallèle avec les sessions du Sous-Comité, conformément à l’usage 
pour les questions relatives aux explosifs ou aux citernes. 

92. Un membre du secrétariat a rappelé que de telles réunions ne pourraient être 
organisées que si des documents concrets exposant les problèmes à traiter étaient soumis. 
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C.  Révision du Règlement de transport des matières radioactives de 
l’AIEA (Edition de 2009) 

Documents informels :  INF.25 et Add.1 et 2 (AIEA) 

93. Le Sous-Comité a noté que, sous réserve de l’approbation du Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA en mars 2012, l’AIEA publierait une nouvelle édition de son 
règlement. Une copie de cette nouvelle édition, telle qu’adoptée par le Comité TRANSSC, 
était reproduite dans le document informel INF.25/Add.1, et les changements apportés 
étaient mis en évidence  dans le document informel INF.25/Add.2. 

94. Un membre du secrétariat a indiqué que le secrétariat avait déjà préparé une liste des 
amendements qu’il conviendrait d’apporter en conséquence au Règlement type de l’ONU, 
et qu’une copie serait diffusée auprès des experts du Sous-Commité et du Comité 
TRANSSC pour commentaires avant la préparation finale en mars 2012 d’une proposition 
d’amendement au Règlement type qui devrait être discutée à la prochaine session. La 
proposition ne concernerait pas les amendements purement éditoriaux spécifiques à la 
langue anglaise. 

D. Disposition spéciale 172 

Document informel :   INF.27 (IATA) 

95. Le Sous-Comité a noté la proposition de modification à la disposition spéciale 172, 
mais a prié le représentant de l’IATA de la soumettre en tant que document officiel qui 
pourrait être discuté à la prochaine session dans le cadre de l’alignement du Règlement type 
de l’ONU sur le Règlement du l’AIEA. 

E.  Corrections au Règlement type 

Document informel :   INF.15 (Secrétariat) 

96. Le Sous-Comité a approuvé les corrections aux 6.4.9.1, 6.4.23.5 a) et 6.4.23.10 d) 
telles que relevées aux paragraphes 3.25 et 3.26 du rapport du Groupe des questions 
techniques et éditoriales de l’OMI (DSC 17/3) (voir annexe II). 

 IX. Harmonisation générale des règlements de transport 
de marchandises dangereuses et du Règlement type de l’ONU 
(point 7 de l’ordre du jour) 

 A. Code maritime international des marchandises dangereuses (IMDG) 

Document informel:   INF.15 (secrétariat) 

97. Le Sous-Comité a pris note des paragraphes pertinents du rapport du Groupe de 
rédaction et des questions techniques (Groupe E et T) du Sous-Comité des marchandises 
dangereuses, des cargaisons solides et des conteneurs de l’OMI (Sous-Comité DSC), qui 
s’était réuni du 26 au 28 septembre 2011 (extraits du document DSC 17/3). Le Sous-Comité 
s’est prononcé comme suit sur les questions qui lui ont été soumises par le Groupe E et T. 
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  Paragraphe 3.6 

98. Le paragraphe 4.1.1.9 du Règlement type de l’ONU sera corrigé (voir annexe II). 

  Paragraphe 3.9 

99. La note concernant la colonne relative à la pression d’épreuves dans les tableaux 2 et 
3 de l’instruction P200 du Code IMDG n’est pas pertinente étant donné qu’elle fait 
référence à la pression de service, concept qui n’est pas utilisé dans le Règlement type ni 
dans le Code IMDG pour les gaz liquéfiés. Il est utilisé pour les gaz comprimés parce qu’il 
permet de déterminer le taux de remplissage maximal (voir P200 3) a)), mais le taux de 
remplissage est déterminé différemment pour les gaz liquéfiés (voir P200 3) b) et c)). Le 
Sous-Comité a donc invité l’OMI à corriger le Code IMDG en supprimant cette note dans les 
tableaux 2 et 3. 

  Paragraphe 3.12 

100. Le Sous-Comité a accepté d’ajouter «GAZ RÉFRIGÉRANT R 1113» comme autre 
désignation officielle de transport pour le numéro ONU 1082 (voir annexe I). S’agissant de 
la nécessité de vérifier d’autres rubriques pour les produits chimiques qui peuvent être 
utilisés comme réfrigérants, un membre du secrétariat a indiqué que les rubriques «R» ont 
été vérifiées il y a plusieurs années et qu’il fournirait le rappel des faits s’il y avait lieu. 

  Paragraphe 3.16 

101. L’idée d’élaborer des dispositions spéciales « BK », comme le proposait le groupe E 
et T, n’a fait l’objet d’aucune objection, mais cela nécessiterait des propositions 
spécifiques. 

  Paragraphe 3.19 

102. Le Sous-Comité a accepté d’inclure une référence à la disposition spéciale 318 dans 
le 5.4.1.4.3 a) (voir annexe I). 

  Paragraphe 3.21 

103.  Le Sous-Comité a estimé lui aussi qu’il existait une incohérence entre le texte de la 
déclaration de l’expéditeur dans le 5.4.1.6.1 et celui de la formule-cadre pour le transport 
multimodal de marchandises dangereuses et a décidé de modifier le 5.4.1.6.1 afin de 
conférer à la déclaration plus de souplesse concernant la description des marchandises 
dangereuses (voir annexe I). 

  Paragraphe 3.22 

104. Le Sous-Comité a estimé lui aussi que le texte du 5.4.2.1 h) devrait tenir compte de 
la nouvelle sous-section 5.5.3, mais a considéré que le texte proposé par le Groupe E et T 
devrait prendre en considération tous les cas visés par le 5.5.3 et pas seulement le dioxyde 
de carbone solide (voir annexe II). 

  Paragraphe 3.24 

105. Le Sous-Comité a accepté que les lettres dont il est fait mention dans le 6.2.2.7.7 a) 
soient le signe distinctif des véhicules automobiles en circulation internationale et a corrigé 
le paragraphe dans ce sens (voir annexe II). 
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  Paragraphe 3.27 

106. Le Sous-Comité a accepté que les inscriptions stipulées dans le 6.7.2.20.2, le 
6.7.3.16.2 et le 6.7.5.13.2 soient marquées d’une façon durable comme le prescrit le 
6.7.4.15.2 et a modifié les paragraphes dans ce sens (voir annexe I).Toutefois il n’est pas 
nécessaire de modifier le 6.7.2.20.1 ni les paragraphes équivalents étant donné que les 
informations doivent être apposées par estampage ou par des méthodes équivalentes, ce qui 
implique qu’elles ont un caractère durable. 

  Paragraphe 3.29 

107. Le Sous-Comité a accepté d’aligner le 6.8.4.6 sur le texte correspondant du Code 
IMDG (voir annexe II). 

  Paragraphe 3.36 

108. Le Sous-Comité a confirmé qu’il n’était pas nécessaire de faire figurer le nom 
technique sur les colis contenant des marchandises dangereuses en quantités limitées mais il 
n’a pas jugé utile de modifier la disposition spéciale 274 dans la mesure où les dispositions 
du chapitre 3.4 concernant le marquage et la documentation sont suffisamment claires à cet 
égard. 

  Paragraphe 3.42 

109. Le Sous-Comité est convenu que l’emploi de majuscules et de minuscules dans le 
glossaire de l’appendice B manquait de cohérence. Un membre du secrétariat a expliqué 
qu’en principe les termes en minuscules n’étaient pas nécessairement utilisés comme 
désignations officielles de transport alors que ceux en majuscules correspondaient à des 
rubriques de la liste des marchandises dangereuses. Il a indiqué que cet appendice avait été 
examiné en vue d’être introduit dans le RID, l’ADR et l’ADN et que le secrétariat pourrait 
faire une proposition visant à clarifier l’appendice B du Règlement type à la prochaine 
session. 

  Paragraphes 4.2 et 4.3 

110. Le Sous-Comité a rappelé que dans une chaîne de transport multimodal les 
expéditeurs étaient tenus de respecter les dispositions les plus sévères applicables à un 
mode de transport donné et que, par conséquent, les colis présentés à l’expédition 
conformément aux dispositions du code IMDG ou des instructions techniques de l’OACI 
devaient être admis au transport terrestre même si l’envoi n’était pas soumis aux règlements 
applicables aux transports terrestres. 

111. Le Sous-Comité a noté qu’en principe et si nécessaire des dispositions spéciales du 
chapitre 3.3 indiquaient si certaines marchandises dangereuses étaient soumises à 
réglementation uniquement en ce qui concerne le transport maritime ou aérien. 

 B. RID/ADR/ADN 

 1. Conclusions de la session d’automne 2010 de la Réunion commune 
RID/ADR/ADN 

Document:  ST/SG/AC.10/C.3/2011/23 (Secrétariat). 

Document informel:  INF.20 (ICPP). 



ST/SG/AC.10/C.3/80 

 23 

112. Le Sous-Comité a estimé que la question de la signification des termes «tray» en 
anglais et «bac» en français utilisés dans l’instruction d’emballage P903 b) devrait être 
résolue dans le cadre des travaux sur le transport des piles au lithium usagées en général. 

  Paragraphes 24 à 27 (Échantillons d’épreuve pour l’épreuve de vibration sur GRV) 

113. Le Sous-Comité a noté qu’il n’existait pas d’accord au niveau européen sur la 
question de savoir si les GRV en plastique remplis du liquide qu’ils sont destinés à 
transporter doivent ou non être soumis à un stockage d’une durée de six mois (ou de trois 
mois avec des liquides de référence) pour prouver leur compatibilité chimique. 

114. Plusieurs experts ont estimé que les essais de compatibilité étaient indépendants des 
épreuves de vibration et que ces derniers pouvaient être effectués sur des échantillons 
n’ayant pas subi les essais de compatibilité. 

115. Le Sous-Comité a noté que les fabricants européens étaient en train d’étudier les 
effets du stockage préliminaire sur les résultats des épreuves de vibration. Les délégations 
intéressées ont été invitées à soumettre des documents et des propositions étayées dans le 
but de démontrer si les épreuves de vibration peuvent se faire indépendamment des essais 
de compatibilité. 

  Paragraphe 33 (Texte supplémentaire sur les étiquettes de danger) 

116. La plupart des experts ont estimé que le paragraphe 5.2.2.2.1.5 permettait de faire 
figurer dans la partie inférieure des étiquettes des information supplémentaires facultatives 
concernant la nature des risques et les précautions à prendre lors des manipulations, en 
particulier le numéro ONU précédé ou non des lettres «UN». Ils ont également estimé que 
si le numéro ONU précédé des lettres «UN» apparaissait dans la partie inférieure de 
l’étiquette et si leurs dimensions étaient conformes aux prescriptions du paragraphe 5.2.1.1 
et respectaient les dispositions du paragraphe 5.2.1.2, il n’était pas nécessaire que cette 
marque figure également sur le colis. 

117. L’expert des États-Unis a annoncé qu’il établirait une proposition destinée à préciser 
ces questions au chapitre 5.2. Il a été prié de s’intéresser également au chapitre 5.3. 

 2. Conclusions de la session d’automne 2011 de la Réunion commune 
RID/ADR/ADN 

Document:  ST/SG/AC.10/C.3/2011/47 (Secrétariat). 

118. Le Sous-Comité a noté avec satisfaction que la Réunion commune RID/ADR/ADN 
avait pris les mesures nécessaires pour modifier le RID/ADR/ADN afin de tenir compte des 
dispositions de la dix-septième édition révisée des Recommandations de l’ONU. Il a pris 
note également des observations de la Réunion commune au sujet des conclusions de la 
trente-neuvième session du Sous-Comité et conclu comme suit: 

  Paragraphe 52 (Symbole de gerbage sur les grands emballages) 

119. Le nota du paragraphe 6.5.2.2.2 avait été « copié/collé » en tant que nota du 
paragraphe 6.6.3.3, négligeant le fait qu’aucune disposition ne s’applique aux grands 
emballages réparés. Lorsqu’un grand emballage est réparé après avoir été endommagé, il 
est possible d’en profiter pour y faire figurer le symbole de gerbage, mais rien ne prouve 
que l’emballage réparé continue à répondre aux normes prescrites. Le Sous-Comité a donc 
logiquement décidé de procéder à une correction consistant à supprimer la référence à la 
réparation dans le nota du 6.6.3.3. Revoir le cas des grands emballages réparés nécessiterait 
des propositions distinctes. 
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 C. Conclusions de la session du Groupe d’experts sur les marchandises 
dangereuses de l’OACI 

Document informel:   INF.40 (OACI). 

120. Certains experts ont constaté avec préoccupation que certaines des décisions 
qu’avait prises l’OACI étaient susceptibles d’occasionner des problèmes en matière de 
transport multimodal. Néanmoins, comme le document avait été soumis en retard, les 
experts n’ont pas eu le temps d’en évaluer les conséquences. 

121. Le représentant de l’OACI a été invité à soumettre un document plus fouillé pour la 
prochaine session afin que les questions soulevées puissent être discutées plus en 
profondeur. 

 X. Principes directeurs relatifs au Règlement type (point 8 de 
l’ordre du jour) 

Document informel:   INF.14 (Royaume-Uni) 

122. Le Sous-Comité a approuvé en principe la version révisée des principes directeurs 
relatifs aux emballages, en rappelant toutefois qu’il conviendrait de tenir compte de 
certaines décisions prises à la présente session, notamment en ce qui concerne l’utilisation, 
pour le transport de solides, de GRV approuvés pour le transport de liquides. 

 XI. Questions relatives au Système général harmonisé de 
classification et d’étiquetage des produits chimiques (point 9 
de l’ordre du jour) 

 A. Critères de corrosivité 

Documents informels: INF.14 (soumis à la trente-neuvième session) 
INF.33 et Add.1 (Royaume-Uni) 
INF.9 (ICCA) 
INF.10 (ICCA) 
INF.29 (ICPP). 

123. Le Sous-Comité a pris note du rapport concernant les travaux du groupe de travail 
par correspondance commun TMD/SGH sur la corrosivité (INF.33 et Add.1) et des 
observations et propositions connexes, qui seraient examinés par le groupe de travail 
commun SGH/TMD sur les critères de corrosivité au cours de la présente session. 

124. La discussion a mis en évidence le fait que le Sous-Comité n’avait pas, s’agissant 
des aspects relatifs au transport, de position arrêtée sur les diverses questions soulevées. 
Certains experts ont fait part de leurs réticences quant à l’établissement d’une longue liste 
SGH, sachant que cette tâche demanderait beaucoup de temps et de ressources et que la 
classification de leurs produits pouvait être confiée aux industriels. D’autres ont été 
favorables à l’idée d’une liste élaborée au niveau de l’ONU, tout du moins dans la 
perspective d’une comparaison des listes disponibles aux fins de la clarification de la 
classification des produits chimiques mis en quantités importantes sur le marché. 

125. Une certaine unité de vues s’est manifestée sur un certain nombre de questions. Au 
cas où la classification SGH des produits chimiques figurerait dans une liste, il ne devrait 
pas s’agir d’une classification par défaut. En raison de divergences d’une part entre 
pratiques de classification et d’autre part entre les classifications actuelles indiquées dans la 
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liste CLP européenne et la liste du Règlement type, l’alignement de la classe 8 sur les 
indications fournies dans la liste CLP exclurait la possibilité d’une classification dans le 
groupe d’emballage III. Ceci conduirait aussi à reclasser un grand nombre de matières 
corrosives dans le groupe d’emballage I, ce qui interdirait l’utilisation de certains 
emballages, grands récipients pour vrac et citernes, actuellement admis, et aurait des 
conséquences économiques importantes pour les industriels. 

126. Un grand nombre d’experts ont jugé important d’étudier dans le détail les raisons 
pour lesquelles il existe des classifications divergentes. Ils ont estimé en outre que la 
répartition actuelle par groupes d’emballage ne devait être révisée que si l’on disposait 
d’arguments convaincants en faveur de la nécessité de la modifier, notamment des données 
d’expérience. 

127. Certains experts étaient d’avis que la détermination des conditions de transport 
devait être dissociée des critères de classification SGH pour les catégories de corrosivité 
1A, 1B et 1C. D’autres ne partageaient pas cet avis, puisque, à présent, les critères 
d’affectation aux groupes d’emballages I, II et III sont les mêmes que les critères de 
classification dans les catégories 1A, 1B et 1C. S’il était démontré que la classification 
actuelle aux fins du transport est inappropriée pour un grand nombre de matières, il serait 
possible d’adapter l’approche rationalisée actuelle pour permettre de continuer à utiliser 
différents types d’emballages et de citernes. À ce jour toutefois, on ne disposait d’aucun 
élément en faveur d’une modification de cette approche. 

128. Il a également été dit que la première tâche en matière de classification devait être la 
vérification des données d’expérience. Il fallait en priorité accomplir cette tâche, puis 
appliquer des critères fondés sur les résultats d’essais. Pour les mélanges de matières, le 
Sous-Comité a appuyé l’utilisation des principes d’extrapolation, qui offrent une marge de 
sécurité adéquate. 

  Groupe de travail conjoint SGH/TMD sur les critères de corrosivité 

Document informel :   INF.51  

129. Le Groupe de travail conjoint SGH/TMD sur les critères de corrosivité s’est réuni le 
6 décembre 2011 sous la présidence de M. R. Foster (Royaume-Uni) avec la participation 
d’experts des deux sous-comités SGH et TMD. 

130. Le Sous-Comité a pris note des conclusions du Groupe de travail portées oralement 
à son attention par le président du Sous-Comité, puis distribuées par la suite sous la forme 
du document informel INF.51, et a exprimé sa grande satisfaction au vu des résultats 
obtenus. Le Sous-Comité est convenu, sous réserve de l’accord du Sous-Comité SGH, 
qu’une autre session de ce groupe devrait être organisée durant sa prochaine session ou 
celle du Sous-Comité SGH (été 2012). Il a été suggéré que l’on pourrait renouveler cette 
expérience s’il s’avérait que l’application des critères du SGH menait à des classifications 
contradictoires pour d’autres dangers ou si d’autres questions d’intérêt commun se posaient. 

 B. Critères relatifs à l’hydroréactivité 

Documents informels: INF.8 (Allemagne), 
INF.38 (États-Unis). 

131. Le Sous-Comité a pris note du rapport intérimaire présenté par l’expert de 
l’Allemagne, relevant notamment la nécessité d’une coopération accrue entre les 
laboratoires d’épreuve pour améliorer la méthode d’épreuve N.5 qui permet de mesurer le 
taux d’émission de gaz au contact avec l’eau, ainsi que de la contribution des toxicologues 
une fois que la méthode aura été améliorée afin d’évaluer les dangers pour la santé. 
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132. Le Sous-Comité a noté que le Transportation Research Board des États-Unis 
d’Amérique (US TRB) avait mobilisé des ressources permettant de financer un programme 
de recherche à cette fin. Il serait donc utile de faire participer les contractants aux travaux 
du Sous-Comité. 

133. Le Sous-Comité a décidé que toutes les informations disponibles sur les méthodes 
d’épreuves devaient être transmises dès que possible à l’expert de l’Allemagne. Une 
réunion du groupe de travail, avec la participation du contractant US TRB pourrait être 
organisée en marge de la prochaine session, afin d’examiner toutes les informations 
disponibles et de fixer les étapes suivantes, étant entendu que le travail sur ce sujet se 
poursuivra au cours de la prochaine période biennale. Il conviendrait aussi de porter cette 
réunion à l’attention du Sous-Comité SGH. 

C. Divers 

 1. Classement des explosifs désensibilisés aux fins de la distribution et de l’utilisation 

Document informel:   INF.7 (Allemagne) 

134. Le Sous-Comité a noté que l’expert de l’Allemagne regrettait le manque d’appui 
manifesté en faveur de l’avancement des travaux réalisés sur la question. Des principes de 
base avaient certes été arrêtés en 2007-2008, mais ils ont été remis en cause par certains 
experts en décembre 2008 et il a été convenu de suivre une approche différente, à condition 
que des données pertinentes à l’appui ou contre cette approche soient fournies. Or, aucune 
donnée ou résultat d’épreuve n’avait été communiqué depuis lors. 

135. Le Sous-Comité a confirmé l’intérêt qu’il portait à la poursuite des travaux engagés 
et a exhorté les délégations intéressées à fournir des données pertinentes; sinon, il pourrait 
être plus approprié de revenir à la démarche d’origine. Il a été convenu qu’une partie du 
temps de travail imparti au Groupe de travail des explosifs devrait être consacrée à cette 
question à la prochaine session. L’expert des Pays-Bas a été invité à porter cette décision à 
l’attention du Président du Groupe de travail sur les explosifs de sorte que le Groupe 
international des experts sur les matières instables (IGUS) puisse aussi examiner la 
question. Le Groupe de travail devrait garder à l’esprit que ces activités devaient être 
effectuées dans le cadre du SGH et pas uniquement du point de vue des transports. 

 2. Matières et mélanges possédant des propriétés explosives mais non classés comme 
explosifs 

Document informel:   INF.17 (Allemagne, États-Unis d’Amérique et Canada) 

136. Plusieurs délégations ont estimé que le meilleur moyen de traiter, du point de vue  
communication des dangers, les propriétés explosives des matières non classées comme 
explosives pour le transport et le stockage était de transmettre les informations par le biais 
de fiches de données de sécurité à l’intention des utilisateurs, une fois ces matières retirées 
de l’emballage. 

137. Le Sous-Comité est convenu que la question méritait peut-être de faire l’objet de 
nouvelles discussions sur le long terme, mais il a recommandé d’ajouter une note au tableau 
2.1.2 de la section 2.1.3 du SGH en guise de solution à court terme (voir annexe III). 
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 XII. Questions diverses (point 10 de l’ordre du jour) 

 A. Demandes de statut consultatif 

 1. Fertilizers Europe 

Document informel:   INF.3 (Fertilizers Europe). 

138. Le Sous-Comité a pris note que l’Association européenne des producteurs d’engrais 
(EFMA), dotée du statut consultatif auprès du Conseil économique et social, avait changé 
de nom et s’appelait désormais «Fertilizers Europe». 

 2. Dangerous Goods Trainers Association (DGTA) 

Document informel:   INF.4 (DGTA). 

139. Le Sous-Comité a accordé le statut consultatif à la DGTA afin de lui permettre de 
participer aux travaux relevant du domaine d’activité de cette association. 

 3. Global Lighting Forum (GLF) 

Document informel:   INF.35 et Add.1 (Fédération européenne des fabricants 
  de lampes). 

140. Le Sous-Comité a accordé le statut consultatif au GLF afin de lui permettre de 
participer aux travaux relevant du domaine d’activité de cette organisation. 

 B. Résolution 2011/25 du Conseil économique et social 

Document informel:   INF.5 (Secrétariat). 

141. Le Sous-Comité a pris note de la résolution 2011/25 relative aux travaux du Comité 
d’experts du transport des marchandises dangereuses et du Système général harmonisé de 
classification et d’étiquetage des produits chimiques, adoptée par le Conseil le 
27 juillet 2011. 

 C. Condoléances 

142. L’expert des Pays-Bas a fait part au Sous-Comité du décès de M. Wieger Visser, âgé 
de 67 ans, survenu le 12 octobre 2011. Avant sa retraite M. Visser représentait les Pays-Bas 
aux sessions de la Commission de sécurité du RID et avait présidé la Réunion commune 
RID/ADR/ADN pendant dix ans. Il avait également participé aux sessions du Sous-Comité 
à de nombreuses reprises en tant que membre de la délégation de l’OTIF. M. Visser avait 
consacré l’essentiel de sa vie professionnelle à la sécurité du transport des marchandises 
dangereuses par chemin de fer et il avait toujours été un ardent défenseur de la 
systématisation de la réglementation et de la rationalisation des approches. Le Sous-Comité 
a observé une minute de silence en sa mémoire et le Président a exprimé ses condoléances 
au nom du Sous-Comité. 
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 D. Questions relatives aux artifices de divertissement 

Document informel:   INF.39 (États-Unis d’Amérique) 

143. Le Sous-Comité a salué l’initiative de l’expert des États-Unis d’Amérique visant à 
débattre de la mise en œuvre du système actuel de classement par défaut des artifices de 
divertissement à un niveau régional et national. Il a invité les délégations intéressées à 
s’inscrire à la vidéoconférence proposée et à fournir les renseignements demandés au terme 
de l’inscription afin de permettre à l’expert des États-Unis d’Amérique de réaliser une 
enquête qui servira de base de discussion pour la vidéoconférence 

 E. Programme de travail pour 2012-2013, évaluations bisannuelles, 
et cadre stratégique pour 2014-2015 

Document informel:   INF.47 (Secrétariat) 

144. Le Sous-Comité a pris note avec intérêt des informations communiquées par le 
secrétariat, à la demande du Comité exécutif de la Commission économique pour l’Europe, 
en rapport avec le budget-programme pour 2012-2013 et 2014-2015, sachant que bien que 
son programme de travail relève de la responsabilité directe du Conseil économique et 
social, celui-ci doit figurer, à des fins budgétaires, dans la documentation relative aux 
activités menées au titre du sous-programme des transports de la CEE-ONU. 

145. Le Sous-Comité a approuvé le texte qui avait été établi par le secrétariat avec 
quelques modifications rédactionnelles mineures. Il a notamment accueilli avec satisfaction, 
et encouragé, les activités d’assistance technique, dans la mesure des ressources 
disponibles, et s’est dit satisfait des efforts fructueux déployés à ce jour par le secrétariat 
dans ce domaine, en dépit des ressources limitées. 

146. Le représentant de l’AIEA a déclaré que l’Agence prévoyait de mettre en place un 
programme de coopération technique dans des pays africains aux fins de la mise en œuvre 
du Règlement de l’AIEA, et qu’elle envisageait d’associer le secrétariat de la CEE-ONU à 
cette initiative, afin de promouvoir dans le même temps la mise en œuvre des 
Recommandations de l’ONU relatives au transport des marchandises dangereuses. 

 F. Décennie d’action pour la sécurité routière  

Document informel :   INF.46 (Secrétariat) 

147. Le Sous-Comité a pris note du rapport sur l’amélioration de la sécurité routière 
préparé par l’OMS en consultation avec les commissions régionales de l’ONU et autres 
partenaires du Groupe des Nations Unies pour la collaboration en matière de sécurité 
routière, qui devrait être discuté par l’Assemblée générale à sa soixante-sixième session 
(A/66/389). Il a relevé en particulier le paragraphe 72 b) qui recommande à l’Assemblée 
générale d’appeler les Etats Membres à adhérer aux instruments juridiques internationaux 
de l’ONU relatifs à la sécurité routière et à appliquer, mettre en œuvre et promouvoir leurs 
dispositions ou leurs règles de sécurité, par exemple «  … les instruments de l’ONU 
régissant le transport des marchandises dangereuses par route ou autres instruments fondés 
sur le Règlement type annexé aux Recommandations de l’ONU relatives au transport des 
marchandises dangereuses … ». 
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 XIII. Adoption du rapport (point 11 de l’ordre du jour) 

148. Le Sous-Comité a adopté le rapport sur sa quarantième session et les annexes y 
afférentes en se fondant sur un projet établi par le secrétariat. 
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Annexe I 

  Projet d'amendements à la dix-septième édition révisée des 
Recommandations de l'ONU relatives au transport des 
marchandises dangereuses, Règlement type 

  Chapitre 1.2 

1.2.1 Dans la définition de "Conteneur à gaz à éléments multiples", remplacer "et de 
cadres" par "ou de cadres". 

(Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/26) 

1.2.1 Ajouter la nouvelle définition suivante : 

"Grand emballage de secours, un emballage spécial qui 

a) est conçu pour une manutention mécanique; et 

b) a une masse nette supérieure à 400 kg ou une contenance supérieure à 450 l, mais 
dont le volume ne dépasse pas 3m³; 

dans lequel des colis de marchandises dangereuses endommagés, défectueux ou percés, ou 
encore des marchandises dangereuses qui se sont déversées accidentellement ou qui ont fui 
de leur emballage sont placés pour le transport en vue de leur récupération ou élimination.". 

 (Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/24) 

  Chapitre 1.5 

[1.5.1.5.1 Dans le texte d'introduction avant l'alinéa a), après "comme indiqué au 
2.7.2.4.1" ajouter ", à l'exception du No ONU 3507, MATIÈRES RADIOACTIVES EN 
COLIS EXCEPTÉS − HEXAFLUORURE D’URANIUM, pour lequel les prescriptions 
complémentaires de la disposition spéciale 369 du chapitre 3.3 doivent être remplies,".] 

(Document de référence : document informel INF.49, amendement de conséquence) 

  Chapitre 2.0 

[2.0.3.2  Modifier la dernière phrase pour lire comme suit: 

"Pour les matières radioactives transportées en colis exceptés, à l'exception du No ONU 
3507 MATIÈRES RADIOACTIVES EN COLIS EXCEPTÉS − HEXAFLUORURE 
D’URANIUM, la disposition spéciale 290 du chapitre 3.3 s’applique.".] 

(Document de référence : document informel INF.49) 

  Chapitre 2.6 

2.6.3.2.3.5 Modifier pour lire comme suit: 

"2.6.3.2.3.5 Les gouttes de sang séché, recueillies par dépôt d’une goutte de sang sur un 
matériau absorbant, ne sont pas soumises au présent Règlement.". 

Ajouter deux nouveaux paragraphes 2.6.3.2.3.6 et 2.6.3.2.3.7 pour lire comme suit et 
renuméroter les paragraphes existants en conséquence: 

"2.6.3.2.3.6 Les échantillons pour la recherche de sang dans les matières fécales ne sont pas 
soumis au présent Règlement. 
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2.6.3.2.3.7 Le sang et les composants sanguins qui ont été recueillis aux fins de la 
transfusion ou de la préparation de produits sanguins à utiliser pour la transfusion ou la 
transplantation et tous tissus ou organes destinés à la transplantation [, ainsi que les 
échantillons prélevés à ces fins,] ne sont pas soumis au présent Règlement.". 

(Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/27 et document informel INF.41) 

  Chapitre 2.7 

Tableau 2.7.2.1.1, sous "Colis exceptés" Ajouter la nouvelle rubrique suivante : 

"No ONU 3507 MATIÈRES RADIOACTIVES EN COLIS EXCEPTÉS − 
HEXAFLUORURE D’URANIUM en quantité inférieure à 0,1 kg par 
colis, non fissiles ou fissiles exceptées ". 

(Document de référence : document informel INF.49) 

[Tableau 2.7.2.1.1, sous "hexafluorure d’uranium", ajouter le nouveau Nota suivant à la 
fin : 

"NOTA: Pour l' hexafluorure d’uranium en colis excepté, voir le No ONU 3507 sous "Colis 
exceptés.".] 

(Document de référence : document informel INF.49) 

[2.7.2.4.1.1 Modifier pour lire comme suit : 

"2.7.2.4.1.1 Des colis peuvent être classés comme colis exceptés si: 

a) Ce sont des emballages vides ayant contenu des matières radioactives; 

b) Ils contiennent des appareils ou des objets en quantités limitées comme indiqué dans 
le tableau 2.7.2.4.1.2; 

c) Ils contiennent des objets manufacturés à base d’uranium naturel, d’uranium 
appauvri ou de thorium naturel; 

d) Ils contiennent des matières radioactives en quantités limitées comme indiqué au 
tableau 2.7.2.4.1.2; ou 

e) Ils contiennent moins de 0,1 kg d’hexafluorure d’uranium respectant les limites 
d’activité définies au tableau 2.7.2.4.1.2.".] 

(Document de référence : document informel INF.49) 

[Ajouter un nouveau 2.7.2.4.1.7 pour lire comme suit : 

"2.7.2.4.1.7 L’hexafluorure d’uranium en quantités ne dépassant pas les limites indiquées 
dans la colonne (4) du tableau 2.7.2.4.1.2 peut être classé sous le No ONU 3507 
MATIÈRES RADIOACTIVES EN COLIS EXCEPTÉS − HEXAFLUORURE 
D’URANIUM en quantité inférieure à 0,1 kg par colis, non fissiles ou fissiles exceptées, 
sous réserve que les conditions des alinéas a et b du paragraphe 2.7.2.4.1.4 soient 
remplies.".] 

(Document de référence : document informel INF.49) 

[2.7.2.4.5 Modifier pour lire comme suit : 

"2.7.2.4.5 Classification de l’hexafluorure d’uranium 

2.7.2.4.5.1 L’hexafluorure d’uranium ne sera classé que sous les numéros suivants: 

a) No ONU 2977, MATIÈRES RADIOACTIVES, HEXAFLUORURE D’URANIUM, 
FISSILE; ou  
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b) No ONU 2978, MATIÈRES RADIOACTIVES, HEXAFLUORURE D’URANIUM, 
non fissiles ou fissiles exceptées; ou 

c) No ONU 3507, MATIÈRES RADIOACTIVES EN COLIS EXCEPTÉS − 
HEXAFLUORURE D’URANIUM, en quantité inférieure à 0,1 kg par colis, non fissiles ou 
fissiles exceptées, dans le cas de l’hexafluorure d’uranium en colis exceptés de moins de 
0,1 kg. 

2.7.2.4.5.2 Le contenu d'un colis contenant de l’hexafluorure d’uranium doit remplir les 
prescriptions suivantes: 

a) Pour les Nos ONU 2977 et 2978, la masse d’hexafluorure d’uranium ne doit pas être 
différente de celle qui est autorisée pour le modèle de colis et, pour le No 3507, la masse  
d’hexafluorure d’uranium doit être inférieure à 0,1 kg; 

(b) La masse d’hexafluorure d’uranium ne doit pas dépasser une valeur qui se traduirait 
par un volume vide de moins de 5 % à la température maximale du colis comme spécifiée 
pour les systèmes des installations où le colis doit être utilisé; et 

(c) L’hexafluorure d’uranium doit être sous forme solide et la pression interne ne doit 
pas dépasser la pression atmosphérique lorsque le colis est présenté pour le transport.".] 

(Document de référence : document informel INF.49 tel que modifié) 

  Chapitre 3.2, Liste des marchandises dangereuses 

Pour le No ONU 1082, dans la colonne (2), ajouter "(GAZ RÉFRIGÉRANT R 1113)" à la 
fin et modifier l'index alphabétique en conséquence. 

(Document de référence : document informel INF.15, paragraphe 3.12) 

[No ONU 2910 Supprimer "325" et ajouter "368" en colonne (6).] 

(Reference document: informal document INF.49) 

Pour les Nos ONU 3393, 3394, 3395, 3396, 3397, 3398, et 3399 (tous groupes 
d'emballage) : Ajouter "TP41" dans la colonne (11). 

(Documents de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/28 tel que modifié par le document 
informel INF.44 tel que modifié) 

Ajouter la nouvelle rubrique suivante : 

N° ONU Nom et description Classe 
Risque 

subsidiaire 
Groupe 

d’emballage 
Dispositions 

spéciales 
Quantités 

limitées 
Quantités 
exceptées 

Instruction 
d’emballage 

3507 MATIÈRES 
RADIOACTIVES EN 
COLIS EXCEPTÉS 
− HEXAFLUORURE 
D’URANIUM, en 
quantité inférieure à  
0,1 kg par colis, non 
fissiles ou fissiles 
exceptées 

[7] 
 

[8] 
[6.1] 

 [317] 
[369] 

[0] [E0] [P701] 

(Reference document: informal document INF.49) 

  Chapitre 3.3 

DS 66  Remplacer "Le chlorure mercureux et le cinabre ne sont" par "Le cinabre n'est". 

(Document de référence : document informel INF.11) 
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DS 135 Modifier pour lire comme suit: 

"135 Le sel de sodium dihydraté de l'acide dichloroisocyanurique ne répond pas aux 
critères d'inclusion dans la division 5.1 et n'est pas soumis au présent Règlement sauf s'il 
satisfait aux critères d'inclusion dans une autre classe ou division.". 

(Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/22 tel que modifié) 

Ajouter les nouvelles dispositions spéciales suivantes : 

["368  Dans le cas de l’hexafluorure d’uranium non fissile ou fissile excepté, la matière doit 
être classée sous le No ONU 3507 ou le No ONU 2978."] 

["369 Nonobstant les dispositions du 5.1.5.4.2 et en plus des dispositions du 1.5.1.5, les 
prescriptions suivantes de la partie 5 doivent être appliquées : 

(1) Le colis doit être marqué conformément au 5.2.1 et étiqueté avec les étiquettes des 
modèles [7A], [8] [et 6.1] conformément au chapitre 5.2;  

(2) Pour la documentation, les prescriptions des 5.4.1.1 à 5.4.1.4; 5.4.1.5.1; 5.4.1.6; et 
5.4.2 à 5.4.4 s'appliquent. 

 Conformément au paragraphe 5.4.1.4.1, la description dans le document de transport 
doit être libellée comme suit: No ONU 3507 Matières radioactives en colis exceptés 
− hexafluorure d’uranium, [7][(8)][(6.1)]."]. 

(Document de référence : document informel INF.49 tel que modifié) 

  Index alphabétique 

Ajouter la nouvelle rubrique suivante dans l'ordre alphabétique : 

Nom et description Classe No ONU 

Chlorure de mercure I, voir 6.1 2025 

(Document de référence : document informel INF.11) 

  Chapitre 4.1 

4.1.4.1 Ajouter la nouvelle instruction d'emballage suivante : 

[ 

P701     INSTRUCTION D'EMBALLAGE    P701 

Cette instruction s'applique au No ONU 3507. 

Les emballages suivants sont autorisés s'il est satisfait aux dispositions générales des 
sections 4.1.1 et 4.1.3 et aux dispositions particulières du 4.1.9 applicables aux colis 
exceptés pour les matières radioactives: 

Emballages combinés constitués : 

a) d'un ou plusieurs récipients primaires en métal ou en plastique ; 

b) d'un ou plusieurs emballages secondaires rigides et étanches ; 

c) d'un emballage extérieur rigide: 

 Fûts (1A2, 1B2, 1N2, 1H2, 1D, 1G); 

 Caisses (4A, 4B, 4C1, 4C2, 4D, 4F, 4G, 4H1, 4H2); 

 Bidons (jerricanes) (3A2, 3B2, 3H2). 
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Les prescriptions suivantes doivent être remplies : 

1)  Les récipients primaires doivent être emballés dans les emballages secondaires de 
façon à éviter, dans des conditions normales de transport, qu'ils ne se brisent, soient 
perforés ou laissent échapper leur contenu dans les emballages secondaires. Les emballages 
secondaires doivent être placés dans des emballages extérieurs avec interposition de 
matières de rembourrage appropriées de manière à empêcher tout mouvement. Si plusieurs 
récipients primaires sont placés dans un emballage secondaire simple, il faut les envelopper 
individuellement ou les séparer pour empêcher tout contact entre eux; 

2) L'emballages combiné doit satisfaire au niveau d'épreuve du groupe d'emballage I; 

[3) La masse d’hexafluorure d’uranium ne doit pas dépasser une valeur qui se traduirait 
par un volume vide de moins de 5 % à la température maximale du colis comme spécifiée 
pour les systèmes des installations où le colis doit être utilisé;] 

[4) L’hexafluorure d’uranium doit être sous forme solide et la pression interne ne doit pas 
dépasser la pression atmosphérique lorsque le colis est présenté pour le transport;] 

5) La quantité totale d’hexafluorure d’uranium par colis doit être inférieure à 0,1 kg; 

6) Dans le cas de matières fissiles, les limites spécifiées aux [2.7.2.3.5 et 6.4.11.2] 
doivent être respectées. 

]  

(Document de référence : document informel INF.49 tel que modifié) 

4.1.4.2 , IBC04 Remplacer "et 21N" par ", 21N, 31A, 31B et 31N". 

4.1.4.2 , IBC05 1) Remplacer "et 21N" par ", 21N, 31A, 31B et 31N". 

4.1.4.2 , IBC05 2) Remplacer "et 21H2" par ", 21H2, 31H1 et 31H2". 

4.1.4.2 , IBC05 3) Remplacer "et 21HZ1" par ", 21HZ1 et 31HZ1". 

4.1.4.2, IBC06 1), IBC07 1) et IBC08 1) Remplacer "et 21N" par ", 21N, 31A, 31B et 
31N". 

4.1.4.2, IBC06 2), IBC07 2) et IBC08 2) Remplacer "et 21H2" par ", 21H2, 31H1 et 
31H2". 

4.1.4.2, IBC06 3), IBC07 3) et IBC08 3) Remplacer "et 21HZ2" par "21HZ2 et 31HZ1". 

(Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/45) 

  Chapitre 4.2 

4.2.5.3  Ajouter la nouvelle disposition spéciale applicable au transport en citerne 
mobile suivante : 

"TP41 L'examen intérieur à intervalles de deux ans et demi peut être omis ou remplacé par 
d'autres méthodes d'épreuve ou procédures de contrôle indiquées par l'autorité compétente 
ou l'organisme désigné par elle, à condition que la citerne mobile serve uniquement au 
transport des matières organométalliques auxquelles se rapporte cette disposition spéciale. 
Cependant, cet examen est requis lorsque les conditions du 6.7.2.19.7 sont remplies.". 

(Documents de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/28 tel que modifié par le document 
informel INF.44 tel que modifié) 
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  Chapitre 5.4 

5.4.1.6.1 Dans le texte de l'attestation, après "ci-dessus", ajouter une référence à la note 
de bas de page 2. Le texte de cette note de bas de page se lit comme suit: "ou ci-dessous". 

5.4.2.1  Renuméroter la note de bas de page 2 en tant que note de bas de page 3. 

(Document de référence : document informel INF.15, paragraphe 3.21) 

5.4.2.1 h) Modifier pour lire comme suit : 

"h) lorsque des matières présentant un risque d’asphyxie sont utilisées à des fins de 
réfrigération ou de conditionnement (telles que la neige carbonique (No ONU 1845) ou 
l’azote liquide réfrigérée (No ONU 1977) ou l’argon liquide réfrigéré (No ONU 1951)), le 
conteneur ou le véhicule porte un marquage à l'extérieure conformément au 5.5.3.6 ; et". 

(Document de référence : document informel INF.15, paragraphe 3.22) 

  Chapitre 6.1 

6.1.1.1 d) Après "aux emballages" ajouter "pour liquides, autres que les emballages 
combinés". 

(Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/34) 

6.1.3.1 e) Ajouter une référence à la note * au centre du symbole et ajouter la note 
suivante sous le symbole : 

"* Les deux derniers chiffres de l'année de fabrication peuvent être indiqués à cet 
emplacement. Dans ce cas, les deux chiffres indiquant l’année dans la marque 
d’homologation de type et dans le cadran doivent être identiques.". 

(Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/36 tel que modifié) 

  Chapitre 6.6 

6.6.2.2  Au début, remplacer "La lettre “W” peut" par "Les lettres “T” ou “W” 
peuvent". Ajouter une nouvelle deuxième phrase pour lire comme suit : "La lettre “T” 
signifie qu’il s’agit d’un grand emballage de secours conformément aux prescriptions du 
paragraphe 6.6.5.1.9. ". Dans la phrase suivante, remplacer "Cette lettre" par "La lettre 
“W”". 

(Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/24) 

6.6.3.2  Ajouter le nouveau deuxième exemple suivant : 

" 

 

50AT/Y/05/01/B/PQRS 
2500/1000 

Pour les grands emballages en acier de secours 
pouvant être empilés; charge de gerbage: 2 500 kg; 
masse brute maximale: 1 000 kg.". 

(Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/24) 

"6.6.5.1.9  Grands emballages de secours 

Les grands emballages de secours (voir 1.2.1) doivent être éprouvés et marqués 
conformément aux dispositions applicables aux grands emballages du groupe d’emballage 
II destinés au transport de matières solides ou d’emballages intérieurs, mais: 

a) La matière utilisée pour exécuter les épreuves doit être de l’eau, et les grands 
emballages de secours doivent être remplis à au moins 98 % de leur contenance maximum. 
On peut ajouter par exemple des sacs de grenaille de plomb, afin d’obtenir la masse totale 
de colis requise, pour autant qu’ils soient placés de manière à ne pas influer sur les résultats 
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de l’épreuve. On peut aussi, dans l’épreuve de chute, faire varier la hauteur de chute 
conformément au paragraphe 6.6.5.3.4.4.2 b); 

b) Les grands emballages de secours doivent en outre avoir été soumis avec 
succès à l’épreuve d’étanchéité à 30 kPa et les résultats de cette épreuve être rapportés dans 
le procès-verbal d’épreuve prescrit au paragraphe 6.6.5.4; et 

c) Les grands emballages de secours doivent porter la marque “T” comme 
indiqué au paragraphe 6.6.2.2.". 

(Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/24) 

  Chapitre 6.7 

6.7.2.20.2, 6.7.3.16.2 et 6.7.5.13.2 Après "doivent être marquées" ajouter "d'une façon 
durable". 

(Document de référence : document informel INF.15, paragraphe 3.27) 

  Chapitre 6.8 

6.8.4.6  Après "BKx", ajouter une référence à la note de bas de page 1. Le texte de 
cette note de bas de page se lit comme suit:  "x doit être remplacé par "1" ou "2" comme il 
se doit.". 

(Document de référence : document informel INF.15, paragraphe 3.29) 
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Annexe II 

  Corrections à la dix-septième édition révisée des 
Recommandations de l'ONU relatives au transport des 
marchandises dangereuses, Règlement type 

1.2.1 Définition de "Caisse": 

Au lieu de "manipulation" lire "manutention". 

(Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/47) 

4.1.1.9  Au lieu de "6.3.2" lire "6.3.5". 

(Document de référence : document informel INF.15, paragraphe 3.6) 

4.2.5.2.6 T50 Dans le titre de la dernière colonne, remplacer "Densité de 
remplissage maximale (kg/l)" par "Taux de remplissage maximal".  

(Document de référence : ST/SG/AC.10/C.3/2011/47) 

5.4.1.4.3 a) Après "disposition spéciale 274" ajouter "ou 318". 

(Document de référence : document informel INF.15, paragraphe 3.19) 

6.2.2.7.7 a) A la fin de la première phrase, ajouter ", conformément aux signes distinctifs 
utilisés pour les véhicules automobile en circulation routière internationale". 

(Document de référence : document informel INF.15, paragraphe 3.24) 

6.4.9.1 et 6.4.23.5 a): Ajouter "6.4.8.4," après "6.4.7.5,". 

(Document de référence : document informel INF.15, paragraphe 3.25) 

6.4.23.10 d) Correction sans objet en français. 

(Document de référence : document informel INF.15, paragraphe 3.26) 
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Annexe III 

  Proposition d'amendements à la quatrième édition révisée du 
système général harmonisé de classification et d'étiquetage 
des produits chimiques (SGH) 

Dans la section 2.1.3, renuméroter le NOTA après le tableau 2.1.2 en tant que NOTA 1 et 
ajouter un nouveau NOTA 2 comme suit: 

"NOTA 2 : Les matières pour lesquelles un résultat positif est obtenu dans les épreuves de 
la série 2 des Recommandations relatives au transport des marchandises dangereuses, 
Manuel d’épreuves et de critères, première partie, section 12, et qui sont exemptées de 
classification en tant que matières explosibles (du fait de leur emballage ou de leurs autres 
propriétés et sur la base des résultats obtenus dans les épreuves de la série 6 des 
Recommandations relatives au transport des marchandises dangereuses, Manuel d’épreuves 
et de critères, première partie, section 16) ont toujours des propriétés explosives dès lors 
que les conditions qui ont permis l'exemption de classification en tant que matières 
explosibles ne sont plus remplies. Pour la communication des dangers potentiels suivant le 
tableau 1.5.2, les propriétés explosives de la matière doivent être indiquées dans la section 2 
(Identification des dangers) et dans la section 9 (Propriétés physiques et chimiques) de la 
FDS, et dans les autres sections de la FDS comme approprié.". 

(Document de référence : document informel INF.17, tel que modifié) 

    
 

 

 

 


